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[FRENCH rEXT - TEXTE FRANcAIS]

ACCORD DE SIEGE ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE ET LA LIGUE
DES ETATS ARABES

Le Royaume de Belgique et

La Ligue des Etats Arabes, ci-apr~s d~nomm~e " La Ligue ",

Consid~rant la Charte de la Ligue des Etats Arabes, sign~e le 22 mars 1945,

Vu la decision d'installer une Mission Permanente A Bruxelles,

D~sireux de conclure un accord en vue de pr~ciser le r6gime des privileges et immuni-
t6s n6cessaire i 'exercice des fonctions de la Ligue en Belgique,

Sont convenus de ce qui suit:

CHAPITRE I. PRIVILEGES ET IMMUNITIS DE LA LIGUE

Article I

La Ligue est dot6e de la capacit6 juridique la plus large reconnue aux personnes mora-
les. Ses biens et avoirs utilis6s exclusivement pour l'exercice des fonctions officielles
jouissent de rimmunit6 de juridiction, sauf dans la mesure oil la Ligue y a express6ment
renonc6 dans un cas particulier. Une renonciation distincte est n6cessaire pour toute mesu-
re d'ex6cution.

Article 2

Les locaux utilis6s exclusivement pour 'exercice des fonctions de la Ligue sont invio-
lables.

Le consentement de la Ligue est requis pour l'acc~s i ses bureaux.
Toutefois, ce consentement est pr~sum6 acquis en cas d'incendie ou autre sinistre exi-

geant des mesures de protection imm6diates.

La Belgique prendra toutes mesures appropri6es afin d'empecher que les locaux de la
Ligue soient envahis ou endommag6s, la paix de la Ligue troubl6e ou sa dignit6 amoindrie.

Article 3

Sauf dans la mesure n6cessaire aux enquetes auxquelles un accident caus6 par un v6-
hicule automobile appartenant A ladite Ligue ou circulant pour son compte peut donner lieu,
ou en cas d'infraction i la r6glementation de la circulation automobile ou d'accidents caus6s
par un tel v6hicule, les biens et avoirs de la Ligue ne peuvent faire lobjet d'aucune forme
de r6quisition, confiscation, s6questre et autre forme de saisie ou de contrainte, meme A des
fins de d6fense nationale ou d'utilit6 publique.
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Si une expropriation 6tait nrcessaire i ces mrmes fins, toutes dispositions approprires
seraient prises afin d'empEcher qu'il soit mis obstacle a 'exercice des fonctions de la Ligue
et une indemnit6 prompte et adequate lui serait versre.

La Belgique accordera son assistance pour permettre l installation ou la rrinstallation
de la Ligue.

Article 4

Les archives de la Ligue et, d'une mani~re grnrrale, tous les documents appartenant i
la Ligue ou drtenus par elle ou par Pun de ses fonctionnaires sont inviolables, en quelque
endroit qu'ils se trouvent.

Article 5

1. La Ligue peut drtenir toutes devises et avoir des comptes en toutes monnaies dans
la mesure nrcessaire a l'exrcution des operations rrpondant A son objet.

2. La Belgique s'engage i lui accorder les autorisations nrcessaires pour effectuer, sui-
vant les modalitrs prrvues dans les r~glements nationaux et accords internationaux appli-
cables, tous les mouvements de fonds auxquels donneront lieu la constitution et l'activit6
de la Ligue y compris l'mission et le service des emprunts lorsque l'6mission de ces der-
niers aura 6t6 autorisre par la Belgique.

Article 6

La Ligue, ses avoirs, revenus et autres biens affectrs i l'usage officiel sont exon~rs de
tons imp6ts directs.

Aucune exoneration d'imp6t direct n'est accordre pour les revenus de la Ligue qui pro-
viennent d'une activit6 industrielle ou commerciale exercre par la Ligue ou par un de. ses
membres pour le compte de la Ligue ou de pays membres de celle-ci.

Article 7

Lorsque la Ligue effectue des achats importants de biens immobiliers ou mobiliers ou
fait executer des prestations importantes, strictement nrcessaires pour l'exercice de ses ac-
tivitrs officielles et dont le prix comprend des droits indirects ou des taxes A la vente, des
dispositions approprires sont prises chaque fois qu'il est possible en vue de la remise ou du
remboursement du montant de ces droits et taxes.

Article 8

Sans prejudice des obligations qui drcoulent pour la Belgique des dispositions com-
munautaires et de 'application des dispositions I6gales ou rrglementaires, prohibitives ou
restrictives concernant l'ordre ou la srcurit6 publics, la sant6 ou la moralit6 publiques, ]a
Ligue peut importer tous biens et publications destinrs A son usage officiel.
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Article 9

La Ligue est exon~r~e de tous imp6ts indirects nationaux et locaux A l'gard des biens
import6s, acquis ou export6s par elle ou en son nom pour son usage officiel.

Article 10

La Ligue est exon6r~e de tous imp6ts indirects nationaux et locaux A l'gard des publi-
cations officielles qui lui sont destinies ou qu'elle envoie l'tranger.

Article 11

Les biens appartenant A la Ligue ne peuvent tre c6d~s en Belgique, A moins que ce ne
soit A des conditions prescrites par les lois et rbglements belges.

Article 12

La Ligue ne demandera pas l'exon6ration des imp6ts, taxes ou droits qui ne constituent
que la simple r6mun6ration de services d'utilit6 publique.

Article 13

La Belgique garantit la libert6 de communication de la Ligue pour ses fins officielles.

La correspondance officielle de la Ligue est inviolable.

CHAPITRE II. REPRtSENTANTS PARTICIPANT AUX TRAVAUX DE LA LIGUE

Article 14

Les repr6sentants des Etats parties A la Charte de la Ligue des Etats Arabes participant
aux travaux de la Ligue, leurs conseillers et experts techniques, ainsi que les fonctionnaires
de la Ligue r6sidant et ayant leur centre d'activit6 A l'6tranger, jouissent, pendant l'exercice
de leurs fonctions, des privilges, immunit6s ou facilit6s d'usage.

CHAPITRE III. STATUT DU PERSONNEL

Article 15

Le chef de la Mission Permanente de la Ligue en Belgique et son adjoint b6n6ficient
des privileges et immunit6s diplomatiques.

Article 16

1. Tous les fonctionnaires de la Ligue b~n~ficient :
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a) de 1'exon~ration de tout imp6t sur les traitements, 6moluments et indemnit6s qui
leur sont vers6s par la Ligue, et ce A compter du jour ofi ces revenus seront soumis A un im-
p6t au profit de la Ligue, sous r6serve de reconnaissance par la Belgique du syst~me d'imp6t
interne;

La Belgique se r6serve la possibilit6 de faire 6tat de ces traitements, 6moluments et in-
demnit6s pour le calcul du montant de l'imp6t a percevoir sur les revenus imposables pro-
venant d'autres sources.

b) des facilit6s reconnues aux fonctionnaires des organisations intemationales en ce
qui conceme les r6glementations mon6taires ou de change.

2. Les fonctionnaires de la Ligue qui ne b~n6ficient pas des privileges et immunit6s
de rarticle 15 b6n6ficient de :

a) l'imrnunit6 de juridiction pour les actes accomplis en leur qualit6 officielle, y com-
pris leurs paroles et 6crits, cette immunit6 persistant apr~s la cessation de leurs fonctions;

b) r'inviolabilit6 pour tous leurs papiers et documents officiels.

3. Les fonctionnaires de la Ligue ainsi que les membres de leur famille i leur charge
ne sont pas sournis aux dispositions limitant l'immigration ni aux formalit6s d'enregistre-
ment des 6trangers.

4. La Ligue notifie l'arriv~e et le d6part de ses fonctionnaires au Minist~re des Affaires
6trang~res. La Ligue notifie 6galement les renseignements sp~cifi~s ci-apr~s au sujet de ses
fonctionnaires :

1. nom et pr6nom.

2. lieu et date de naissance.

3. sexe.

4. nationalit6.

5. r6sidence principale (commune, rue, num6ro).

6. 6tat civil.

7. composition du m6nage.

Les modifications apport6es A ces renseignements seront notifi6es mensuellement.
Les fonctionnaires et les membres de la famille A charge auront droit A une carte d'identit6
sp~ciale.

Article 17

Les dispositions de larticle 16.1 .a) ne s'appliquent ni aux pensions et rentes vers6es par
la Ligue A ses anciens fonctionnaires en Belgique ou d leurs ayants droit, ni aux traitements,
6moluments et indemnit6s vers6s par la Ligue A ses agents locaux.

Article 18

Les fonctionnaires de la Ligue qui n'exercent en Belgique aucune autre activit6 lucra-
tive que celle r6sultant de leurs fonctions aupr~s de la Ligue, de meme que les membres de
leur famille A leur charge et n'exergant en Belgique aucune occupation priv6e de caract~re

99
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lucratif, ne sont pas soumis la l6gislation beige en mati~re d'emploi de la main-d'oeuvre
ftrangre et en matinre d'exercice par les 6tranger des activit6s professionnelles ind6pen-
dantes.

Article 19

1. En mati~re de s6curit6 sociale, les fonctionnaires de la Ligue en Belgique qui ne
sont ni ressortissants ni r6sidents permanents de la Belgique et n'y exercent aucune occu-
pation de caract~re lucratif autre que celle requise par leurs fonctions officielles peuvent
opter, avec raccord pr6alable de la Ligue, pour lapplication de la l6gislation beige.

2. Ce droit d'option ne peut s'exercer qu'une seule fois et dans les trois mois de la prise
de fonction en Belgique.

3. En ce qui conceme les personnes ayant opt6 pour le r6gime beige, la Ligue applique
la 16gislation beige sur la s6curit6 sociale.

4. En ce qui conceme les personnes ayant d6clin6 le r6gime beige, la Ligue a le devoir
de veiller i ce qu'elles soient effectivement couvertes par un r6gime de s6curit6 sociale ad6-
quat et la Belgique pourra obtenir de la Ligue le remboursement des frais occasionn6s par
toute assistance de caract~re social.

Article 20

1. Sans pr6judice des obligations qui d6coulent pour la Belgique des dispositions du
Trait6 instituant la Communaut6 6conomique europ6enne et de rapplication des disposi-
tions 16gales ou r6glementaires, les fonctionnaires de la Ligue jouissent du droit, pendant
la p6riode de douze mois suivant leur premiere prise de fonctions en Belgique, d'importer
ou d'acqu6rir, en franchise de la taxe sur la valeur ajout6e, les meubles meublants et une
voiture automobile destin6s A leur usage personnel.

2. Le Ministre des Finances du Gouvemement beige fixe les limites et les conditions
d'application du pr6sent article.

Article 21

La Belgique n'est pas tenue d'accorder i ses propres ressortissants ou r6sidents perma-
nents les avantages, privileges et immunit6s, i l'exception de ceux mentionn6s A l'article
16.1 .a) du pr6sent Accord.

Toutefois, ils b6n6ficieront de rimmunit6 de juridiction pour les actes accomplis en
leur qualit6 officielle, y compris leurs paroles et 6crits.

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article 22

Les privilkges et immunit6s sont accord6s aux fonctionnaires uniquement dans l'int6r&t
de la Ligue et non A leur avantage personnel. Le Secr6taire G6n6ral de la Ligue a le droit
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et le devoir de lever l'immunit6 dans tous les cas oA cette immunit6 entraverait laction de
la justice et ofi elle peut etre levee sans porter prejudice aux int~rts de la Ligue.

Article 23

La Belgique conserve le droit de prendre toutes les pr6cautions utiles dans l'intrt de
sa s~curit6.

Article 24

Les personnes mentionn~es larticle 16 ne jouissent d'aucune immunit6 de juridiction
en ce qui concerne les cas d'infraction A la r~glementation sur la circulation des v6hicules
automobiles ou de dommages causes par un v6hicule automobile.

Article 25

La Ligue et les fonctionnaires de la Ligue en Belgique doivent se conformer i toutes
les obligations impos~es par les lois et r~glements belges en mati6re d'assurance de respon-
sabilit6 civile pour l'utilisation de tout v6hicule automobile.

Article 26

Les fonctionnaires de la Ligue collaboreront en tout temps avec les autorit~s belges
compktentes en vue de faciliter la bonne administration de lajustice, d'assurer l'observation
des r~glements de police et d'6viter tout abus auquel pourraient donner lieu les privileges,
immunit~s et facilit~s pr~vues dans le present Accord.

Article 27

La Ligue remettra avant le 1 er mars de chaque annie A tous le b~n~ficiaires une fiche
sp6cifiant outre leur nom et adresse, le montant des traitements, 6moluments, indemnit~s,
pensions ou rentes qu'elle leur a verses au cours de l'ann~e pr~c~dente. En ce qui concerne
les traitements, 6moluments et indemnit~s passibles de l'imp6t perqu au profit de la Ligue,
cette fiche mentionne 6galement le montant de cet imp6t.

Le double des fiches sera transmis directement par la Ligue avant la meme date i l'ad-
ministration fiscale belge comptente.

Article 28

La Ligue, ses fonctionnaires et agents locaux sont tenus de respecter les lois et r~gle-
ments belges.
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Article 29

La Belgique n'encourt du fait de l'activit6 de la Ligue sur son territoire aucune respon-
sabilit6 internationale quelconque pour les actes et omissions de la Ligue ou pour ceux de
ses fonctionnaires agissant ou s'abstenant dans le cadre de leurs fonctions.

Article 30

1. Toute divergence de vues concemant l'application ou l'interpr6tation du pr6sent Ac-
cord, qui n'a pas pu &re r6gl6e par des pourparlers directs entre les parties, peut 8tre sou-
mise, par l'une des parties, i l'appr6ciation d'un tribunal d'arbitrage compos6 de trois
membres.

2. Le Gouvernement beige et la Ligue d6signent chacun un membre du tribunal d'ar-
bitrage.

3. Les membres ainsi d6sign6s choisissent leur pr6sident.

4. En cas de d6saccord entre les membres au sujet de la personne du pr6sident, ce der-
nier est d6sign6 par le Pr6sident de la Cour internationale de Justice A la requ&e des mem-
bres du tribunal d'arbitrage.

5. Le tribunal d'arbitrage est saisi par l'une ou l'autre partie par voie de requite.

6. Le tribunal d'arbitrage fixe sa propre proc6dure.

CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINALES

Article 31

Chacune des parties notifie A 'autre partie r'accomplissement des proc6dures requises
par sa 16gislation pour la mise en vigueur du pr6sent Accord.

I1 restera en vigueur soit pendant la dur6e de la Charte de la Ligue des Etats Arabes,
soit jusqu'A 1'expiration d'un d6lai d'un an A partir de la date i laquelle r'une des parties in-
formera l'autre de son intention d'y mettre fin.

En foi de quoi, les repr6sentants respectifs de la Ligue et de la Belgique ont sign6 le
pr6sent Accord.

Fait a Bruxelles, le 16 novembre 1995, en double exemplaire, en langues frangaise,
n6erlandaise et arabe, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume de Belgique:

E. DERYCKE
Mimstre des Affaires ftrangres

Pour la Ligue des Etats arabes

BRAHIM BEN BARKA
Chef de la Mission permanente
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[DUTCH TEXT - TEXTE NERLANDAIS]

Zetelakkoorfd tussen het Koninkrijk Belgi en de Liga van de Arabisehe
Staten, ondertekend te Brussel op 16 november 1995

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.
De Kamers hebben aangenomen en Wij bekrachtigen hetgeen volgt:
Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in artikel 77 van de Grondwet.
Art. 2. Het Zetelakkoord tussen bet Koninkrijk Belgie en de Liga van de Arabische Staten, ondertckcnd te Brussel
op 16 november 1995, zal volkomen uitwerking hebben.
Art. 3. Deze wet heeft uitwerking met ingang van 16 november 1995.
Kondigen deze wet af, bevelen dat zij met's Lands zegel zal worden bekiced en door bet Belgisch Staatsblad zal
worden bekendgemaakt.
Gegeven te 9juni 1999.
ALBERT
Van Koningswege:
De Minister van Buitenlandse Zaken,
E. DERYCKE
De Minister van Binenlandse Zaken,
L VAN DEN BOSSCHE
De Minister van Tewerkstelling en Arbeid,
M. SMET
De Minister van Sociale Zaken,
Mevr. M. DE GALAN
De Minister van Vervoer,
M. DAERDEN
De Minister van Justitie,
T. VAN PARYS
De Minister van Financien,
J.-J. VISEUR

Nota
(1) Zitting 1997/1998.
Senaat.
Documenten.
Ontwerp van wet ingediend op 22 december 1997, nr. 1-831/1.
Verslag, or. 1-831/2.
Tekst aangenomen in vergadering en overgezonden aan de Kamer, nr. 1-831/3.
Parlementaire handelingen.
Bespreking, vergadering van 21 april 1999.
Stemming, vergadering van 22 april 1999.
Kamer
Documenten.
Tekst overgezonden door de Senaat, or. 49-2173/1.
Verslag, or. 49-2173/2.
Parlementaire handelingen.
Bespreking, vergadering van 29 april 1999.
Stemming, vergadering van 29 april 1999.

Zetelakkoord tussen bet Koninkrijk Belgie en de Liga van de Arabiscbe Staten
Het Keninkrijk Belgie
en
de liga van de Arabische Staten, hierna te noemen 4 de Liga),
Gelet op bet Handvest van de Liga van de Arabische Staten, ondertekend op 22 maart 1945,
Gelet op de beslissing een Petmanente Missie te installeren te Brussel,
Wensende een akkoord te sluiten ten cinde bet stelsel van voorrechten en immuniteiten vast te stellen dat nodig is
voor de uitoefening van de taken van de Lip in Belgig,
Zijn overeengekomen wat volgt :
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HOOFDSTUK I. -Voorrechten en itmnuniteiten van de Liga
Artikel I'
De Li heeft de ruimste handelingsbevoegdheid die aan rechtspersonen wordt toegekend. De goederen en activa
die zij uitsluitend voor de uitoefening van haar officiele werkzaamhcden gcbruikt, genieten immuniteit van
rechtsmacht, betalve voor zover de Liga er in cen bijzonder geval uitdrukkelijk afstand van heefl gedaan. Voor elke
nmatregel van tenuitvoerlegging is een afzonderlijke verklaring van afstand van inmmuniteit vercist.
Artikel 2
De gebouwen die de Liga uitsluitend voor de uitoefening van haar werkzaamheden gebruikt zijn onscbendbaar.
Deze gebouwen mogen slechts met de toestenaning van de Liga worden betreden.
Zodanige toestemming wordt geacht tc zijn vcrkregen in geval van brand of van een andere ramp die onmiddellijke
beschermende meatregelen vereisen.
Belgie neerat alle passende maatregelen ten cinde te beletten dat de gebouwen van de Liga worden bezet of
beschadigd, dat de rust van de Liga wordt verstoord of an haar waardigheid tekort wordt gedaan.
Artikel 3
Behalve voor zover vereist in het kader van een ondeizoek osar aanleiding van cen ongeval dat werd veroorzaakt
door een motorvoertuig toebehorend aan de lip of rijdend voor rekening daarvan, of in geval van inbreuk op de
reglementering inzake het verkeer van motorvoertuigen of van ongevaflen veroorzaakt door zodanig voertuig, zijn
de goederen en activa van de Lip vrij van elke vorm van vordering, verbeurdverklaring, sequester en elke vorm van
beslag- of dwangmaatregel, zelfs indien bet maatregelen betreft in het kader van de landsverdediging of hot
openbaar nut.
Mocht onteigening voor zodanige doeleinden noodzakelijk zijn, dan worden alle passende natregelen getroffen om
te voorkomen dat de werkzaamheden van de Lip er door worden gehinderd en wordt onverwijld cen toereikende
schadeloosstelling betaald.
Belgie helpt bij de instaliatie of herinstallatie van de Lip.
Artikel 4
Het archief van de Lip en in het algemeen alle docunnten, die de Liga tocbeoren of die zij of ten van har
aibtenaren in bezit heet, zijn onschendbaar, waar zij zich ook bevinden.
Artikel 5
1. De Lia mag deviezen bezitten en rekeningen hebben in alle valuta voor zover dat nodig is voor de uitoefening
van de werkzaanmheden die met haar doelstellingen verband houden.
2. BEcgit verbindt zicb crtoe de Lip de nodige machtigingn te vericnen orn, met inachmeming van de voormaade
gesteld door's lands desbetreffende voorsehriften en van de geldende internaionale overeenkomsten, alle
transacties te verrichten waartoc de oprichting en de wcskzaamheden van de Lip aanlciding geven. Hieronder zijn
ook begrepen het uitschrijven van leningen en de dienst van de leningen wanneer Belgie machtiging heeft verleend
voor de uitschrijving van deze leningen.
Artikel 6
De Up, hase activa, inkomsten en andere goederen, die bestemd zijn voor officicel gebruik, zijn vrijgesteld van alle
directe belastingen.
Inkomsten die de Lip verwerf uit een nijverheids- of handelsactiviteit die zij zelf of Un van haar leden voor
rekening van de lip of van de lidstaten crvan vcrricht, zijn nict vrijgesteld van directe bclastingen.
Artikel 7
Wanneer de Liga belangrijke aankopen van onrocrende of roercnde goederen verricht of belangrijke diensten at
verrichten die ononibeeriijk zijn voor de uitocfening van haar officiele werkzaamheden en wanneer in de prija
daarvan indirecte rechten of belastingen op de verkoop zijn inbegrepen, worden telkennale dit mogelijk is passende
maotregelen genomen met het oog op vrijstelling of terugbitaling van zodanige belastingen of rechten.
Artikel 8
Onverminderd de verplichtingen die voor Belgie uit de comnunautaire regelgeving voortvloeicn en onverninderd
de toepassing van prohibitieve of restrictieve wetten en voorschriften met befrekking tot de openbare orde en
veiligheid, de volksgezondheid of de openbare zedelijkheid, kan de Liga alile goederen en publicatics invoeren die
bestemd zijn om in het kader van haar officite werkzaamheden to worden gebruikt.
Artikel 9
Do Lip is vrijgestcd van alie landelijke en lokale indirecte belastingn met betrekking tot goederen die in ht kader
van hass officidle werkzaamheden door haar zelf of in haar naam worden ingcvoerd, aangekocht of uitgevoerd.
Artikel 10
De Lip is vrijgesteld van alle landelijke en lokale indirecte belastingen met betrekking tot de officiele publicaties
die voor haar zijn bestemd of die zij naar het buitenland zendt.
Artikel II
Goederen die aan de Lip toebehoren mogen in Belgie niet worden overgedragen, tenzij dit gebeurt onder de
voorwaarden die door de Belgische wetten en reglementen zijn voorgeschreven.
Artikel 12
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De Lip onthoudt er zich van om vrijstelling van belastingen, beffingen of rechten te vragen die niets anders zijn
dan ern vergoeding voor verleende diensten van openbaar nut.
Artikel 13
Betgie waarborgt de vrijheid van communicatie voor de Lip voor baar officiele doeleinden.
De officiele briefwisseling van de Lip is onschendbaar.
HOOFDSTUK II. - Vertegenwoordigers die aan de werkzanbeden van de Lip deelnemen
Artikel 14
Vertegenwoordigers van de Staten die Partij zijn bij bet Handvest van de Liga van de Arabische Staten, die aan de
werkzaarnheden van de Lip deelnemen, hun adviseurs en technische deskundigen, alsnede de ambtenaren van de
Lip die in het buitenland verblijven en aldaar hun hoofdbezigheid uitoefenen, genieten tijdens de uitoefening van
hun functies de gebmikelijke voorrechten, immuniteiten of faciliteiten.
HOOFDSTUK III.- Status van bet Personeel
Artikel 15
Het hoofd van de Permanente Missie van de Lip in Belgie en zijn adjunct genieten de diplomnatieke voorrechten en
imnuniteiten.
Artikel 16
1. Alle ambtenaren van de Lip
a) genieten vrijstelling van iedere belasting op de salarissen, enolumenten en vergoedingen welke hun door de Lip
worden uitgekeerd en zulks met ingang van de dag waarop deze inkomsten aan een belasting ten bate van de Lip
zijn onderworpen.
Belgie behoudt zich de mogelijkheid voor deze salarisen, emolumenten en vergoedingen in aanmkering te nemen
bij de berekening van de belasting die wordt geheven op de bWlastbare inkomsten die uit andere bronnen verkregen
zijo.
b) genieten met betrekking tot de monetaire of wisselvoorschriflen de faciliteiten die aan de ambtenaren van
intemationale organisaties worden toegekend.
2. De ambtenaren van de Lip die niet de in artikel 15 bedoelde voorrechten en inmuniteiten hebben genieten:
a) ook na het beeindigen van hun functie, immuniteit van reehtsmacht met betrekking tot handelingen, waanronder
begrepen hun gesproken en gesehreven woorden, door hen in de uitoefening van hun offieiele functie gesteld;
b) onschendbaarbeid van al hun officiele papieren en documenten;
3. De ambtenaren van de Lip, evenals de gezinsleden te hunnen taste, zijn vrijgesteld van niaatregelen die de
immigratie beperken en van formaliteiten inzake vreemdelingenregistratic.
4. De Lip meldt de aankomst en bet verirek van haar ambtenaren aan bet Ministerie van Buitenlandse Zaken. De
Lip deelt eveneena onderstaande gegevens mee omtrent zijn ambtenaren
1. naamn en voormaam
2. plats en datum van geboorte
3. geslacht
4. nationaliteit
5. hoofdverblijfplaata (gemeente, straat en nummer)
6. burgerlijke staat
7. samenstelling van het gezin
Van wijzigingen aan deze gegevens wordt maandelijks mededeling gedaan. De ambtenaren en de gezinsleden te
hunnen laste hebben recht op een speciale identiteitakaart.
Artikel 17
De bepalingen van artikel 16.1 a) zijn niet van toepassing op de pensioenen en renten die de Lip aan haar gcwezen
ambtenaren in Belgie of aan hun rechthebbenden uitkeetr, en evenmin op de salarissen, emolunenten en
vergoedingen die de Lip aan baar plaatselijke medewerkers uitbetaalt.
Artikel 18
De ambtenaren van de Lip die in Belgie geen andere op gewin gericbte activiteit uitoefenen dan die welke bun
functie bij de Lip meebrengt, alsmede de gezinsleden te hunnen taste die in Belgie geen op gewin gerichte privi-
bezigheid bebben, vallen niet onder de Belgische wetgeving inzake de tewerkstelling van vreemde arbeidskrachten
en de uitoefening door vreemdelingen van een zelfstandige beroepsactiviteit.
Artikel 19
1. Op het vlak van de sociale zekerbeid hebben de personeelsleden van de Lip in Belgie die geen Belgische
onderdanen zijn noch in bet land duurzaam verblijfhouden en die er geen andere eigen winstgevende activiteit
uitoefenen dan die welke door hun officidle taak is vereist, de mogelijkbeid voor toepassing van de Belgische
wetgeving te opteren.
2. Dit optierecht kan slechta eenniaal worden uitgeoefend en we] binnen drie maanden na lan ambtsaanvaarding in
Belgid.
3. Ten aanzien van de personen die voor bet Belgisch stelsel hebben geopteerd, past de Lip de Belgische wetgeving
inzake sociale zekerheid toe.
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4. Ten aanzien van de personen die het Belgische stelsel hebben verzaakt, heeft de Liga de plicht ervoor te waken
dat die personen werkelijk door cen doeltreffend stelsel van sociale zekerheid worden gedekt, overigens kan Belgie
van de Liga de terugbetaling vorderen van alle kosten die uit enige vorm van sociale bijstand zijn voortgevlocid.
Artikel 20
1. Onverminderd de verplichtingheid welke voor Belgie uit de bepalingen van bet Verdrag tot oprichting van de
Europese Economische Gemeenschap voortvloeien en onverminderd de toepassing van de wetten en voorschriflen,
hebben de ambtenaren van de Liga bet recht, binnen twaalf maanden volgend op bet tijdstip waarop zij hun functid
in Belgie voor bet eerst opnemen, meubelen en een motorvoertuig voor persoonlijk gebruik vrij van belasting op de
toegevoegde waarde in te voeren of alhier aan te kopen.
2. De Minister van Financien van de Belgische Regering bepaalt bet kader en de voorwaarden voor de loepassing
van dit artikel.
Artikel 21
Belgie is er niet toe gehouden de in dit Akkoord vastgelegde voordelen, voorrechten en immuniteiten, behalve die
waarin artikel 16.1. a) voorziet, aan eigen onderdanen of permanente verblijfhouders toe te kennen.
Zij genieten evenwel immuniteit van rechtsmacht met betrekking tot handelingen, waaronder begrepen hun
gesproken en geschreven woorden, die door hen in de uitoefening van hun functie worden gesteld.
HOOFDSTUK IV. - Algemene bepalingen
Artikel 22
De voorrechten en immuniteiten worden aan de ambtenaren uitsluitend in bet belang van de Lip en niet in hun
persoonlijk voordeel loegekend. De Secretais-Generaal van de Lip heefl het recht en de plicht de immuniteit op te
beffen in alle gevallen waarin de immuniteit de rechisgang beenmiert en de opheffing ervan de belangen van de
Lip niet schaadt.
Artikel 23
Belgie behoudt zich bet recbt voor alle nuttige voorzorgsmaatregelen te treffen die's lands veiligheid vereist.
Artikel 24
De in artikel 16 bedoelde personen genicten geen immuniteit van rechtsmacht in geval van inbreuken op de
reglementering inzake het verkeer van motorvoertuigen of schade veroorzankt door een motorvoertuig.
Artikel 25
De Lip en de ambtenaren van de Lip dienen zich te richten naar alle verplichtingen die opgelegd worden in de
Belgische wetten en voorsehriften met betrekking tot de burgerrechtelijke aansprakelijkheidsverzekering in verband
met bet gebrik van motorvoertuigen.
Artikl 26
De ambtenaren van de Lip werken te allen tijde samen met de bevoegde Belgische autoriteiten ten cinde een goede
rechts-bedeling te bevorderen, de naleving van de politievoorschriften te verzekcren, alsmede ieder misbruik van de
in dit Akkoord bedoelde voorrechten, inmnmiteiten en faciliteiten aanleiding zouden kunnen geven, te voorkomen.
Artikel 27
V66r de le manrt van elk jaar doet de lip san alle begunstigden en fiche toekomen waarop bebalve hun naam en
adres het bedrag van de salarissen, emolumenten, vergoedingen, pensioenen of renten stash aangegeven die zij hun
in bet voorbijejaar heefk uitbetaald. De fiche dient eveneens bet bedrag te vermelden van de belasting die ten bate
van de Lip op de salarissen, emolumenten en vergoedingen wordi geheven.
V66r voorvermelde datum doer de Lip een dubbel van de fiches aan de bevoegde Belgische fiscale administratie
toekomen.
Artikel 28
De Lip, de ambtenaren en de lokale medewerkers dienen de Belgische wetten en voorschriften in acht te nemen.
Artikel 29
Belgie is door de werkzaamheden van de Lip op rijn grondgebied niet internationaal aansprakelijk voor enig
handelen of verzuiim van de Lip of van enige handeling die de ambtenaren in bet kader van hen functie hebben
gesteld of hebben nagelaten.
Artikel 30
I. Elk meningpverschil betreffende de toepassing of interpretatie van dit Akkoord. dat niet door directe
onderhandelingen tussen de Partijen kon worden geregeld, kan door elk van beide Partijen worden voorgelegd aan
eeni uit drie leden bestaand Scheidsgerecht.
2. De Belgische regering en de Lip wijzen voor bet Scheidsgerecht elk O n lid aan.
3. De aldus aangewezen leden kiezen hun voorzitter.
4. Indien er tussen de leden gem censgezindheid bestat omtrent de keuze van de Voorziner, wordt deze op verzoek
van de leden van bet Scheidsgerecht aangewezen door de Vooritter van bet Internationaal Gerechtshof.
5. Een zaak wordt bij bet Scheidsgerecht aanhangig gemaaki doordat een der Partijen een daartoe strekkend
verzoekschrifl indient.
6. Het Scheidsgerecht stelt zijn eigen procedure vast.
HOOFDSTUK V. - Slotbepalingen
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Artikel 31
Elk van beide Partijen steld de andere Partij ervan in kennis dat aan de in haar wetgeving vercistc procedures voor
dc inwcrkingfteding van dit Akkoord is voldaan.
Het Akkoord blijft van kracht hetzij voor de geldigheidsduur van het Handvesl van de Up van de Arabische
Staten, betzij tot na het verstrijken van ceon termijn van 66n jaar tc rekenen vanaf de datum waarop 6n der Partijen
de andere in kennis heeft gestcld van haar voomrnen het Akkoord te beeindigen.
Ten blijke waarvan de ondcrscheidcn gevolmachtigcn van de Lip en van Belgid dit Akkoord bcbben ondertekend.
Gedaan te Brussel, op 16 november 1995, in tweevoud, in de Franse, de Nederlandsc en de Arabisch taal, zijnde de
drie teksten gelijkelijk rechtsgcldig.
Voor het Koninkrijk Belgid:
E. DERYCKE,
Minister van Buitenlandse Zaken
Voor de Lip van de Arabische Staten:
B. BEN BARKA,
Hoofd van de Permanente Missic
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

J-1
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

HEADQUARTERS AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM
AND THE LEAGUE OF ARAB STATES

The Kingdom of Belgium

and

the League of Arab States, hereinafter referred to as "the League",

Considering the Charter of the League of Arab States, signed on 22 March 1945,

In view of the decision to establish a Permanent Mission in Brussels,

Desiring to conclude an agreement to specify the regime of privileges and immunities
necessary for the performance of the League in Belgium,

Have agreed as follows:

CHAPTER I. PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE LEAGUE

Article 1

The League, being endowed with the broadest legal capacity conferred on legal entities
and its property and assets being used exclusively for the performance of official functions,
shall enjoy immunity from jurisdiction, except to the extent that the League has specifically
renounced such immunity in a specific case. A separate renunciation is necessary for every
measure of execution.

Article 2

The premises used exclusively for the performance of the functions of the League shall
be inviolable.

The consent of the League is required for access to those premises.

However, such consent shall be deemed to have been given in the event of fire or other
emergency necessitating immediate protective measures.

Belgium shall take all appropriate measures to ensure that the premises of the League
are not invaded or damaged, and to prevent any disturbance of the peace at the League or
impairment of its dignity.

Article 3

Except insofar as may be necessary for investigations to which an accident caused by
a motor vehicle belonging to the League or operated on its behalf may give rise, or in the
event of traffic violations or accidents caused by a motor vehicle, the property and assets
of the League shall not be the subject of any form of requisition, confiscation, sequestration
or other forms of seizure or constraint, even for purposes of national defence or public use.



Volume 2153, 1-37587

If expropriation for one of these purposes should become necessary, all appropriate
measures shall be taken in order to prevent any hindrance to the functioning of the League,
and a prompt and adequate indemnity shall be paid to it.

Belgium shall provide assistance for purposes of the installation or reinstallation of the
League.

Article 4

The archives of the League, and in general all documents belonging to the League or
held by it or by one of its officials, shall be inviolable wherever located.

Article 5

1. The League may hold funds and operate accounts in any currency to the extent
necessary for carrying out the operations consistent with its purpose.

2. Belgium undertakes to grant the authorizations necessary, in accordance with pro-
cedures set forth in applicable national regulations and international agreements, to make
any transfers of funds arising from the establishment and activity of the League, including
the issue and service of loans where such issue has been authorized by Belgium.

Article 6

The League, its property, revenues and other assets used in its official functions shall
be exempt from all direct taxes.

No exemption from direct taxes shall be granted for revenues of the League arising
from an industrial or commercial activity conducted by the League or one of its members
on behalf of the League or its member countries.

Article 7

Upon purchase by the League of substantial real or personal property, or important ser-
vices strictly necessary for the performance of its official functions, the price of which in-
cludes indirect duties or sales taxes, appropriate measures shall be taken to the extent
possible on each such occasion for the purpose of remitting or refunding the amount of such
duties or taxes.

Article 8

Without prejudice to the obligations devolving on Belgium under community arrange-
ments and to the application of prohibitory or restrictive legal or regulatory provisions con-
ceming public order or safety, health or public morals, the League may import any goods
and publications intended for its official use.



Volume 2153, 1-37587

Article 9

The League shall be exempt from all indirect national and local taxes with respect to
goods imported or exported by it or on its behalf for its official use.

Article 10

The League shall be exempt from all indirect national and local taxes with respect to
official publications intended for it or which it sends abroad.

Article I 1

Goods belonging to the League may not be transferred in Belgium except on the con-
ditions prescribed by Belgian laws and regulations.

Article 12

The League shall not request exemption from charges, taxes or duties which merely
compensate for public utility services.

Article 13

Belgium shall ensure the freedom of the communications of the League for its official
purposes.

The official correspondence of the League shall be inviolable.

CHAPTER II. REPRESENTATIVES PARTICIPATING IN

THE WORK OF THE LEAGUE

Article 14

The representatives of the States Parties to the Charter of the League of Arab States
participating in the work of the League, their advisers and technical experts, as well as the
officials of the League residing or having their centre of activity outside Belgium, shall
enjoy the customary privileges, immunities and facilities during the performance of their
duties.

CHAPTER III. STATUTE OF THE STAFF

Article 15

The head of the Permanent Mission of the League in Belgium and his deputy shall en-

joy diplomatic privileges and immunities.
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Article 16

1. All the officials of the League shall enjoy:

(a) Exemption from all taxes on the salaries, emoluments and indemnities paid to them
by the League, from the day when this income is subject to a tax in favour of the League,
provided that Belgium recognizes the internal tax system.

Belgium reserves the possibility of taking these salaries, emoluments and indemnities
into account for the purpose of determining the amount of tax payable on income from oth-
er sources.

(b) The facilities granted to officials of international organizations in respect of mon-
etary or exchange regulations.

2. The officials of the League who do not enjoy the privileges and immunities of ar-
ticle 15 shall enjoy:

(a) Immunity from jurisdiction in respect of acts carried out by them in the perfor-
mance of their official duties, including words spoken or written; this immunity shall con-
tinue even after the completion of their functions;

(b) Inviolability for all their official papers and documents.

3. The officials of the League as well as the dependent members of their families shall
not be subject to rules limiting immigration, or to the registration formalities applied to
aliens.

4. The League shall notify the arrival and departure of its officials to the Ministry of
Foreign Affairs. The League shall also notify the information specified hereafter in respect
of its officials:

1. Name and forename

2. Place and date of birth

3. Sex

4. Nationality

5. Principal residence (commune, street, number)

6. Civil status

7. Composition of household.

Any changes concerning that information shall be notified monthly. The officials and
dependant members of their families shall have the right to a special identity card.

Article 17

The provisions of article 16, paragraph 1 (a), shall not apply either to the pensions and
annuities paid by the League to its former officials in Belgium or to their assigns, or to the
salaries, emoluments and allowances paid by the League to its local officials.
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Article 18

The officials of the League who do not engage in any gainful occupation in Belgium
other than the one resulting from their functions in the League, as well as their dependent
family members who do not engage in any private gainful occupation in Belgium, are not
subject to Belgian legislation in the field of foreign labour and in the field of independent
professional activities of aliens.

Article 19

1 As concerns social security, officials of the League in Belgium who are neither na-
tionals nor permanent residents of Belgium and who there engage in no other gainful occu-
pation other than that required by their official functions, may elect application of Belgian
legislation, with the prior Agreement of the League.

2. This right of election may be exercised only once, within three months after taking
up their duties in Belgium.

3. With respect to those persons who elect the Belgian regime, the League shall apply
Belgian social security legislation.

4. The League shall ensure that those persons who decline the Belgian regime are
effectively covered by an adequate social security regime, and Belgium may obtain reim-
bursement from the League for the expenses occasioned by any public assistance.

Article 20

1. Without prejudice to the obligations incumbent upon Belgium arising from the
provisions of the Treaty establishing the European Economic Community and the applica-
tion of legal or regulatory provisions, the officials of the League enjoy the right, during a
period of 12 months following their first taking up of their duties in Belgium, to import or
acquire, free of duties, furniture and a car for their personal use.

2. The Minister of Finance of the Government of Belgium shall determine the limits
on and conditions of the application of the present article.

Article 21

Belgium shall not be bound to accord advantages, privileges and immunities other than
those mentioned in article 16, paragraph 1 (a), of this Agreement to its own nationals or to
permanent residents.

They shall, however, benefit from immunity from jurisdiction in respect of actions,
both spoken and written, effected in their official capacity.
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CHAPTER IV. GENERAL PROVISIONS

Article 22

The above privileges and immunities are accorded to officials solely in the interests of
the League and not for their personal benefit. The Secretary-General of the League shall
have the right and duty to waive immunity in all cases where such immunity would impede
the course of justice and can be waived without prejudice to the interests of the League.

Article 23

Belgium reserves the right to take any and all precautions necessary in the interest of
its security.

Article 24

The persons mentioned in article 16 shall not enjoy any immunity from jurisdiction
with respect to traffic violations or damages caused by a motor vehicle.

Article 25

The League and the officials of the League in Belgium are required to comply with all
obligations imposed by Belgian laws and regulations with respect to civil liability insur-
ance for the use of motor vehicles.

Article 26

The officials of the League shall cooperate at all times with the competent Belgian au-
thorities with a view to facilitating the administration ofjustice, ensuring the observance of
police regulations and preventing any abuse of privileges, immunities and facilities provid-
ed for in the present Agreement.

Article 27

The League shall provide all beneficiaries before the first of March of every year with
a certificate mentioning their name and address as well as the amount of the salaries, emol-
uments, indemnities, pensions or annuities paid during the previous year. With regard to
salary, emoluments and indemnities subject to tax in favour of the League, the statement
shall also mention the amount of this tax.

A duplicate certificate shall be handed over directly by the League before the same
date to the competent Belgian fiscal administration.
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Article 28

The League, its officials and its local agents shall be required to respect Belgian law.

Article 29

Belgium shall not, on account of the League's activities on its territory, assume any in-
ternational responsibility for the acts or omissions of the League or for those of its officials
in their particular fields.

Article 30

1. Any difference of opinion concerning the application or interpretation of this
Agreement which cannot be settled by direct consultations between the Parties may be re-
ferred by either Party to an arbitration tribunal composed of three members.

2. The Belgian Government and the League shall each designate one member of the
arbitration tribunal.

3. The members so designated shall choose their President.

4. In the case of disagreement between the members with regard to the choice of the
President, the latter shall be designated by the President of the International Court of Jus-
tice, at the request of the members of the arbitration tribunal.

5. The arbitration tribunal shall be seized at the request of either Party.

6. The arbitration tribunal shall lay down its own procedure.

CHAPTER V. FINAL PROVISIONS

Article 31

Each Party shall notify the other when it has complied with the procedures required by
its legislation for the entry into force of the present Agreement.

The Agreement shall remain in force either for the period of validity of the Charter of
the League of Arab States or until the expiry of a period of one year calculated from the
date when one Party informs the other Party of its intention to withdraw from the Agree-
ment.
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IN WITNESS WHEREOF, the respective representatives of the League and Belgium
have signed the present Agreement.

DONE at Brussels on 16 November 1995, in duplicate in the French, Dutch and Arabic
languages, all three texts being equally authentic.

For the Kingdom of Belgium:

ERIK DERYCKE

Minister for Foreign Affairs

For the League of Arab States:

BRAHIM BEN BARKA

Chief of the Permanent Mission




